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Peux-tu nous dire quelles
étaient les principales mo-
tivations de ces assises ?

Les luttes engagées par les uns ou les
autres, séparément, sur des contenus
revendicatifs très proches, buttaient
sur le nécessaire élargissement du rap-
port de force et nous imposaient de
réfléchir à travailler tous ensemble.

D’autre part, nous savons que le pro-
jet de réforme sur l’Outre-mer du
gouvernement vise essentiellement
le secteur public. Il persiste à vouloir
s’inspirer des préconisations du rap-
port LAFFINEUR même si la
ministre Brigitte GIRARDIN tente
d’en atténuer la brutalité.

Cette réforme, si elle était votée,
aurait des incidences immédiates sur
le congé bonifié des originaires et
sur la prime de vie chère pour les
domiens, présentés comme autant
d’obstacles au développement éco-
nomique des départements d’Outre-
mer, un frein à l’embauche ou le
motif de la désorganisation des ser-
vices publics de l’hexagone.

La ficelle est trop grosse.

Les fédérations de la Fonction
publique CGT avaient la responsabili-
té d’ouvrir avec les organisations
CGT des D.O.M. un espace de
réflexion, d’échange, de dialogue, de
propositions, pour imposer  un conte-
nu revendicatif offensif, un véritable
développement économique, une
application pleine et entière des droits
et leur amélioration pour les origi-
naires. Il fallait démontrer par des
actions convergentes que les français
des D.O.M. et ceux de l’hexagone ne
se laisseraient pas diviser, qu’ils
seraient solidaires pour en finir avec
un système qui, même déguisé, reste

colonial sur le fond.

Comment se sont
déroulées ces assises ?

Au-delà de nos espérances, puisque
ces assises constituaient une 1ère
pour nos fédérations. Près de 300
fonctionnaires originaires ont partici-
pé à ces assises en présence de nom-
breux invités extérieurs (chercheurs,
avocats, sociologues, artistes ou per-
sonnalités du monde associatif, poli-
tique, culturel…).

Les médias et surtout ceux relayant
l’info en Outre-mer ou vers les origi-
naires vivant ici nous ont apporté
une aide et une résonance précieuses
(RFO, télé et radio RCI, Média Tro-
picale, RFI), les journaux CANCAN
PHILIBO mais aussi l’AFP, la NVO
et l’Humanité.

Les exposés puis les débats ont per-
mis de véritables échanges (parfois
vifs ou émus) et surtout de dégager
tout un panel de propositions reven-
dicatives en lien avec le vécu d’au-
jourd’hui des originaires de la 2ème
et 3ème génération.

C’était vraiment nécessaire et répon-
dait à notre volonté d’aller vers une
nouvelle dynamique de luttes conver-
gentes de toute la Fonction publique.
Nous avons pu vérifier les attentes vis-
à-vis de la CGT, l’aspiration à y
prendre toute sa place pour lutter et
conquérir un avenir en rupture avec les
politiques précédentes qui n’ont finale-
ment servi que les fortunes locales.

Quels enseignements et
quels prolongements en
tirer ?

Nous pouvons aujourd’hui affirmer
que c’est un vrai succès avec des

retentissements dans toute la CGT et
qui dépassent l’hexagone. Nos cama-
rades des organisations de l’Outre-
mer expriment leur satisfaction et
leur souhait de poursuivre le travail
engagé avec ces assises.

Une action convergente est prévue
pour la fin avril tant dans l’hexagone
que dans les D.O.M. C’est un encou-
ragement à organiser concrètement
maintenant un travail commun par la
mise en place d’un collectif inter
fédération qui aura pour tâche de
cerner les exigences revendicatives
spécifiques exprimées pendant ces 2
jours, les faire connaître à tous les
fonctionnaires originaires, impulser
les luttes et la syndicalisation.

Nous aurons aussi à faire la démons-
tration auprès de l’ensemble des
fonctionnaires que le dossier de
l’Outre-mer est un enjeu de société
car au-delà d’une exigence de justice
sociale, il en va du service public et
de toutes ses missions qui ont pour
objectif la satisfaction des besoins
humains.

(Pour demande d’infos se rapprocher
de votre fédération).

D.O.M.

questions à
Monique Vatonne

(Secrétaire de la Fédération de la Santé et de l’Action Sociale)

Les 17 et 18 mars, l’UGFF, les fédérations des PTT, des Services Publics et de
la Santé ont organisé les « Assises sur l’Outre-mer ».
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